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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

La Presidente (parle en arabe) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Mahmoud Jibril, President du Bureau executif 
du Conseil national de transition de la Libye, et prie le 
fonctionnaire du protocole de l’escorter a la table du 
Conseil. 

M. Jibril, President du Bureau executif du 

Conseil national de transition de la Libye, est 

escorte a la table du Conseil. 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Lynn Pascoe, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes de M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, et de l’Ambassadeur Jose Filipe 
Moraes Cabral, Representant permanent du Portugal, 
en sa qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011). 

Je donne maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe {parle en anglais) : Je suis heureux 
d’avoir de nouveau la possibility d’informer le Conseil 
sur la situation en Libye. 

Je vais mettre avant tout l’accent sur ce que 
l’Organisation des Nations Unies a entrepris depuis 
l’adoption de la resolution 2009 (2011), le 
16 septembre, et presenterai une breve mise a jour 
concemant la situation actuelle. Je dois dire que je me 
felicite de la presence parmi nous aujourd’hui de 
M. Mahmoud Jibril, President du Comite executif du 
Conseil national de transition. 

Les membres du Conseil le savent bien, le 
20 septembre, en marge de l’Assemblee generale, le 


Secretaire general a organise une reunion de haut 
niveau sur la Libye, au cours de laquelle les 
participants ont officiellement reconnu le Conseil 
national de transition de Libye comme etant la 
delegation legitime representant le peuple libyen a 
l’Organisation des Nations Unies. Les participants ont 
egalement exprime leur plein appui aux autorites de 
transition en Libye, dirigees par le President du 
Conseil national de transition, M. Mustafa Abdel Jalil. 

A cette reunion, le President Jalil s’est engage a 
respecter les principes des droits de l’homme et a 
mettre en place une societe basee sur la tolerance et la 
coexistence. Le Conseil national de transition a a 
maintes reprises exprime publiquement son 
attachement aux principes fondamentaux de tolerance, 
de moderation, de reconciliation, de respect des droits 
de l’homme et de l’etat de droit, en particulier les 
droits des femmes et des travailleurs migrants. M. Jalil 
a remercie la communaute intemationale pour son 
appui et a detaille le soutien apporte par l’ONU a la 
mise en place rapide des nouveaux pouvoirs publics et 
a la mise en oeuvre des resolutions 1970(2011) et 
1973 (2011). II a egalement souligne les principales 
difficultes a venir, parmi lesquelles : eliminer toutes les 
poches de resistance, repondre aux besoins en matiere 
de reconstruction et compenser les families de ceux qui 
ont ete tues, blesses ou mutiles. 

M. Martin, le Representant special du Secretaire 
general, est retoume la semaine demiere a Tripoli, ou 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) est en train d’etre mise en place. Je peux 
signaler que la situation est remarquablement normale 
dans la capitale, ou l’infrastructure est pour l’essentiel 
intacte et ou les fonctionnaires sont de retour a leur 
poste, alors meme que les nominations 
gouvemementales sont attendues. Les banques et les 
magasins sont ouverts, les entreprises ont repris leurs 
affaires, la plupart des enfants sont de retour sur les 
bancs de l’ecole, et la circulation est de nouveau 
chargee. 

Cela etant, les combats se poursuivent a Syrte, a 
Bani Walid et dans plusieurs autres poches de 
resistance dans le pays, et l’OTAN a continue ses 
operations militaires a Syrte pendant le week-end. 
Quelques civils ont fui les zones de combats. L’equipe 
de pays chargee des operations humanitaires collabore 
avec les autorites libyennes pour renforcer l’appui dans 
les zones de conflit. Une evaluation des besoins dans 
les environs de Bani Walid devrait etre effectuee 
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demain, et des missions de suivi a Sabha et a Syrte 
auront lieu dans les jours a venir. Les dirigeants du 
Conseil national de transition poursuivent leurs efforts 
pour retablir la securite et la paix dans d’autres zones, 
mais les informations recentes indiquent que la 
situation sur le plan de la securite reste fragile dans 
plusieurs parties du pays, comme le montre l’attaque 
menee par les forces pro-Kadhafi dans la ville de 
Ghadames, pres de la frontiere algerienne. 

Les defis que le Conseil national de transition 
doit relever sont nombreux; je voudrais en mentionner 
quatre aujourd’hui. 

Premierement, il est indispensable de prendre 
rapidement des mesures en faveur de la reconciliation 
et de l’unite nationales et de veiller a ce que tous les 
groupes militaires soient reunis sous un 
commandement unifie et a ce que l’autorite politique 
du Conseil national de transition soit etablie tres vite. 
La formation d’un nouveau gouvemement interimaire 
sans exclusive, qui reflete la pleine diversite de la 
societe libyenne, sera un pas crucial dans ce sens. Nous 
esperons que, malgre les difficultes, le nouveau 
Gouvemement libyen sera annonce prochainement et 
que, avec le soutien de la toute nouvelle Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye et d’autres 
partenaires, il commencera tres vite a s’attaquer a ces 
questions critiques. 

Deuxiemement, il est imperatif que le Conseil 
national de transition et la communaute intemationale 
prennent le controle des importants stocks d’armes 
sophistiquees, notamment les missiles sol-air, 
accumules par le Gouvemement Kadhafi. La 
dissemination eventuelle de ces armes et le risque de 
les voir tomber entre des mains terroristes sont une 
source de preoccupation majeure. 

Il est capital de reprendre le controle des matieres 
utilisees pour les armes chimiques. Dans une lettre au 
Secretaire general datee du 5 septembre, le Directeur 
general de l’Organisation pour 1’interdiction des armes 
chimiques (OIAC), M. Ahmet Uzumcii, a indique 
qu’une recente reunion du Conseil executif de l’OIAC 
avait clairement fait ressortir que l’evolution tres 
rapide de la situation dans le pays avait multiplie les 
risques qui pesent sur la securite des stocks d’armes 
chimiques de categorie 1. Les membres s’en 
souviendront, en decembre 2009, la Conference des 
Etats parties a la Convention sur 1’interdiction de la 
mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction 


avait accorde a la Libye un delai supplemental, 
jusqu’au 15 mai 2011, pour mener a bien la destruction 
des armes chimiques de categorie 1 restantes. Or, les 
inspecteurs de l’OIAC qui etaient sur place pour 
surveiller les activites de destruction ont quitte la 
Libye le 8 fevrier 2011 et les activites de destruction 
ont ete interrompues. 

Le 22 septembre, on a appris que des forces 
proches du Conseil national de transition auraient 
decouvert, dans la region d’Al-Jufrah, a environ 
700 km au sud de Tripoli, un entrepot de matieres 
pouvant servir a la fabrication d’armes chimiques qui 
n’avait jamais ete declare. L’OIAC s’efforce 
actuellement de confirmer ces informations. 

Il reste essentiel que le Conseil national de 
transition prenne les mesures necessaires pour garantir 
la securite de tous les stocks restants d’armes 
chimiques en Libye et, lorsque la situation le 
permettra, reprenne les activites de destruction, en 
cooperation avec l’OIAC et d’autres organismes. Le 
Conseil national de transition peut maintenant 
envisager le retour des inspecteurs sur les sites 
concemes. 

Troisiemement, les informations faisant etat de la 
decouverte, pres de la tristement celebre prison d’Abou 
Salim, a Tripoli, d’un chamier qui contiendrait les 
ossements de quelque 1 270 prisonniers tues en 
juin 1996, ne font que confirmer l’enormite des 
violations des droits de l’homme perpetrees par le 
regime dechu contre sa propre population. Il est 
essentiel que les autorites libyennes securisent ce site 
et les autres chamiers, afin de pouvoir faire la lumiere, 
grace a des examens medicolegaux, sur le sort des 
disparus et de preserver les elements de preuve dans 
l’optique des mecanismes de responsabilite qui seront 
mis en place. Parallelement, il faut tout mettre en 
oeuvre pour eviter les represailles contre les membres 
ou les partisans de l’ancien regime. Tous les pays 
doivent cooperer avec la Cour penale intemationale 
pour veiller a ce que les accuses soient apprehendes 
s’ils quittent ou ont quitte la Libye. 

Quatriemement, a plusieurs reprises, le Secretaire 
general s’est dit inquiet pour la securite des migrants 
africains et des ressortissants de pays tiers. L’ONU 
continue de faciliter les evacuations. Plus de 200 000 
personnes ont ainsi ete evacuees depuis le debut de la 
crise, mais de nombreuses autres ayant besoin 
d’assistance se trouvent toujours dans le pays ou dans 
des camps de transit. Nous demandons egalement a ce 
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que les dossiers des etrangers qui ont ete places en 
detention soient traites rapidement et a ce que la 
securite de ceux qui continuent de travailler en Libye 
soit assuree. 

Je voudrais maintenant aborder brievement l’etat 
d’avancement de notre deployment en Libye. 

Apres l’adoption unanime de la resolution 
2009 (2011), le 16 septembre, qui a cree la MANUL, le 
Secretaire general a annonce le 19 septembre la 
nomination de M. Ian Martin au poste de Representant 
special et de M. Georg Charpentier a celui de 
Representant special adjoint du Secretaire general. 
M. Charpentier a egalement ete nomme Coordinateur 
resident par interim et Coordonnateur des operations 
humanitaires. 

Le personnel essentiel est deja deploye a Tripoli. 
L’equipe dirigeante de la Mission - y compris le 
Representant special du Secretaire general, le 
Representant special adjoint, le Chef de cabinet, le 
Conseiller politique en chef, le Conseiller en chef pour 
les questions de police et le Chef de l’appui a la 
mission - est en place, assistee de specialistes des 
questions politiques presents a Benghazi et a Tripoli. 

Le Chef de la Division de Tassistance electorate 
de mon Departement a accompagne le Representant 
special a Tripoli la semaine demiere pour assister a des 
reunions avec des membres du Conseil national de 
transition et d’autres interlocuteurs libyens. Les 
premiers experts electoraux arriveront en Libye cette 
semaine pour mieux evaluer les besoins electoraux et 
pour discuter de l’aide requise pour appuyer les efforts 
libyens. Dans les jours a venir, des experts de haut 
niveau sur les questions de droits de l’homme 
assureront aupres des autorites libyennes de transition 
et de la societe civile un suivi sur les priorites dans ce 
domaine, notamment les questions liees a la justice 
transitionnelle. 

Avec l’aide du Departement de la surete et de la 
securite et du Departement de l’appui aux missions, les 
problemes de securite et de logistique initiaux sont en 
voie de reglement. Parallelement, des discussions sont 
en cours avec le Ministere des affaires etrangeres 
autour d’un accord relatif au statut de la mission qui 
etablisse les droits et privileges des fonctionnaires des 
Nations Unies deployes en Libye. 

La Mission d’appui des Nations Unies en Libye a 
egalement commence a executer l’une des taches clefs 
qui lui ont ete confides, a savoir « coordonner l’appui 


qui pourrait le cas echeant etre demande a d’autres 
intervenants multilateraux et bilateraux» [resolution 
2009 (2011), par. 12 f )]. Le 20 septembre, suite a la 
Reunion de haut niveau consacree a la Libye s’est 
tenue une seance technique de coordination, copresidee 
par M. Ahmed Jehani, President de l’Equipe de 
stabilisation du Conseil national de transition libyen, et 
par le Representant special du Secretaire general, Ian 
Martin. M. Jehani a reitere la demande du Conseil 
national de transition qui souhaitait que la communaute 
intemationale coordonne l’aide qu’elle foumit a la 
Libye sous l’egide de l’ONU et dans les domaines 
prioritaires definis par les autorites interimaires. II a 
clairement souligne que 1’evaluation des besoins lies a 
la periode de transition se ferait sous la direction du 
Conseil national de transition. Une premiere reunion 
des amis de la Libye sera convoquee cette semaine a 
Tripoli. 

Sur le plan humanitaire, on a enregistre depuis la 
mi-aout au moins 60 000 nouveaux deplaces parmi la 
population libyenne, en raison de 1’intensification des 
combats autour de Syrte et de Bani Walid. Des 
demandes d’aide humanitaire re<;ues des autorites 
locales font etat d’un besoin urgent d’eau, de produits 
medicaux, de vivres et egalement d’aide non 
alimentaire. Des efforts humanitaires sont en cours 
dans les zones ou l’aide est la plus necessaire. Les 
institutions des Nations Unies ont foumi une aide 
alimentaire a 117 000 personnes vulnerables, y compris 
des personnes deplacees de Bani Walid, de Libye du 
Sud, de Syrte et de Tewergha, ainsi que des travailleurs 
migrants. Des stocks alimentaires ont d’ores et deja ete 
apportes a Tripoli, a Benghazi et a Misrata, prets a etre 
distribues dans des zones actuellement inaccessibles 
des que la situation le permettra. De l’eau est par 
ailleurs acheminee par camion a 1’intention de quelque 
40 000 personnes deplacees venant de Bani Walid. Du 
materiel medical d’urgence a ete achemine dans les 
zones concemees par les deplacements de populations, 
en quantites suffisantes pour faire face aux besoins de 
ces populations pendant les trois prochains mois. Ces 
services continueront d’etre dispenses jusqu’a ce que 
des solutions plus viables soient trouvees. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
rapports faisant etat de deplacements forces de groupes 
de civils parmi les peuples tewergha et gwaliosh, que 
l’on tient pour loyaux a Kadhafi. II faut qu’aboutissent 
les efforts du Conseil national de transition quant au 
respect necessaire par toutes les forces armees des 
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droits des populations civiles, d’ou qu’elles viennent, 
ainsi que du droit international humanitaire. 

La Libye doit relever de nombreux defis pendant 
la phase qui va suivre le conflit, mais je suis convaincu 
que le peuple libyen y parviendra avec notre aide et 
notre appui collectifs. Le mandat de trois mois confie a 
la Mission de l’ONU nous donne l’occasion de foumir 
une assistance et des orientations immediates au 
Conseil national de transition et de travailler avec la 
societe civile libyenne. II nous donnera egalement le 
temps de faire le necessaire pour que toute mission a 
plus long terme que le Secretaire general pourra etre 
amene a proposer au Conseil de securite puisse etre 
congue de fagon a foumir l’assistance la plus efficace 
possible au peuple libyen sur le long terme et a traduire 
au plus pres la prise en charge du peuple libyen, ainsi 
que ses souhaits. Nous attendons avec interet, sous peu, 
la formation, par le Conseil national de transition, du 
gouvemement interimaire et sa designation des 
interlocuteurs avec lesquels nous pourrons travailler 
afin d’apporter l’aide et les orientations qui s’avereront 
necessaires, dans les domaines prioritaires recenses. 

La Presidente (parle en arabe) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Moraes Cabral. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en 
anglais ): Premierement, je voudrais souhaiter la 
bienvenue a M. Jibril a la seance du Conseil 
d’aujourd’hui. 

Conformement au paragraphe 24 de la resolution 
1970 (2011) du Conseil de securite en date du 26 
fevrier 2011, j’ai l’honneur de faire rapport au Conseil 
de securite sur les travaux du Comite cree en 
application de ladite resolution. Ce rapport porte sur la 
periode du 28 juin au 26 septembre. 

Je voudrais, pour commencer, relever que par sa 
resolution 2009 (2011), adoptee il y a tout juste 10 
jours (voir S/PV.6620), le Conseil a modifie les 
mesures precedemment imposees sur la question de la 
Libye. II a notamment ajoute de nouvelles derogations 
a l’embargo sur les armes, retire les noms de la Libyan 
National Oil Corporation (Compagnie petroliere 
nationale libyenne) et de la Zueitina Oil Company de la 
liste des personnes et entites visees par le gel des 
avoirs, tout en assouplissant partiellement les 
restrictions financieres imposees aux autres entites 
inscrites sur la liste, et leve l’interdiction de vol dont 


faisaient l’objet les avions libyens. Le Comite va done 
assurer le suivi de ces mesures telles que modifiees. 

Pendant la periode a l’examen, le Comite a 
convoque trois seances de consultations les 7 et 
18 juillet et le 14 septembre. Ces consultations etaient 
consacrees a l’examen de la portee et de l’application 
de l’embargo sur les armes; a la presentation d’un 
expose du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires sur les repercussions potentielles des 
sanctions sur la population civile en Libye; et a la 
presentation d’un expose presente par le Groupe 
d’experts sur son rapport interimaire ainsi qu’a 
l’examen des demandes d’orientations regues des Etats 
Membres. 

Je voudrais donner quelques precisions sur les 
consultations tenues le 14 septembre. Apres avoir 
resume ses conclusions pour la periode allant jusqu’au 
11 aout 2011, le Groupe a presente 11 
recommandations, dont quatre sur le gel des avoirs, six 
sur l’embargo sur les armes et une sur une question de 
procedure relative aux communications avec le Comite. 
Au cours de la discussion qui a suivi, l’accent a ete mis 
notamment sur le fait que le Groupe pouvait aider le 
Comite en surveillant de pres le gel des avoirs en passe 
d’etre modifie, les mouvements d’armes illicites en 
provenance de la Libye et la mise en oeuvre de 
l’interdiction de voyager. II a ete demande au Groupe 
de faire porter son enquete sur les cas de non-respect 
aussi bien sur les evenements passes que sur ceux a 
venir. 

II a egalement ete propose que le Groupe 
etablisse une relation de cooperation avec le nouveau 
Gouvemement libyen et une forme de coordination 
avec la Mission d’appui des Nations Unies en Libye. 
Le Groupe a, quant a lui, souligne qu’il lui fallait un 
acces continu a la Libye pour pouvoir travailler 
efficacement, ce que les membres du Comite lui ont 
accorde. 

Le Comite a examine un certain nombre de 
communications ecrites emanant d’Etats Membres, 
dont la plupart portait sur les restrictions financieres. 
En resume, le Comite n’a fait aucune objection aux 11 
notifications portant sur le gel des avoirs au titre de la 
disposition sur les depenses ordinaires enoncee au 
paragraphe 19 a) de la resolution 1970 (2011). II a 
approuve 41 demandes de derogation a cette mesure au 
titre de la disposition relative aux depenses 
extraordinaires figurant au paragraphe 19 b) de la 
resolution; il a accuse reception d’une notification au 
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titre de la disposition relative aux privilege ou decision 
judiciaire faisant l’objet du paragraphe 19 c) de la 
resolution; et il a accuse reception de 10 notifications 
au titre de la disposition relative aux contrats passes 
qui fait l’objet du paragraphe 21 de la resolution. 

Je tiens a souligner ici que dans sa resolution 
2009 (2011), le Conseil a rappele sa volonte de faire en 
sorte que les avoirs geles en application des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011) soient mis aussi tot que 
possible a la disposition du peuple libyen et utilises a 
son profit, et qu’il a accueilli avec satisfaction les 
mesures prises par le Comite et par les Etats Membres 
a cet egard. De fait, au titre de la disposition relative 
aux depenses extraordinaires, plus de 16 milliards de 
dollars ont deja ete debloques par le biais du Comite 
pour les besoins humanitaires du peuple libyen. 

En outre, au paragraphe 19 de la resolution 
2009 (2011), le Conseil a decide que le Comite 
leverait, en consultation avec les autorites libyennes, la 
designation de la Libyan Foreign Bank, de la Libyan 
Investment Authority (Autorite libyenne 
d’investissement), et du Libyan African Investment 
Portfolio des que ce serait realisable, et les membres du 
Comite vont s’y employer. 

Pour ce qui est de l’embargo sur les armes, le 
Comite a approuve cinq demandes de derogation a 
cette mesure en application du paragraphe 9 a) de la 
resolution 1970 (2011), et accuse reception d’une 
notification en application du paragraphe 9 b) de la 
resolution. Dans le cadre de l’application de l’embargo, 
le Comite a re<;u au total a ce jour 22 rapports 
d’inspection de cargaisons a bord de navires a 
destination de la Libye. 

Enfin, au cours de la periode a l’examen, le 
Comite a repondu a sept demandes de directives sur 
certains aspects du gel des avoirs et regu 21 rapports 
d’Etats Membres sur l’application de cette mesure ainsi 
que sur l’embargo sur les armes et 1’interdiction de 
voyager, ce qui porte le nombre total de rapports a 51. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Moraes Cabral de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mahmoud 
Jibril, President du Bureau executif du Conseil national 
de transition. 

M. Jibril (Libye) {parle en arabe) : Pour 
commencer, je tiens a remercier chaleureusement le 
Conseil de securite au nom de la delegation de mon 
pays et du Conseil national de transition, unique 


representant legitime du peuple libyen, d’avoir adopte 
deux resolutions historiques, qui ont clairement 
contribue a proteger la vie de milliers de civils 
innocents. Grace a ces deux resolutions, nous avons pu 
- par la grace de Dieu - proteger et sauver ces civils. 

La resolution 1973 (2011), en particulier, nous a 
aides dans cette entreprise. Bien que de nombreuses 
personnes la considerent comme une application de la 
Charte des Nations Unies, d’un point de vue 
strictement juridique, pour nous, cette resolution s’est 
inspiree davantage du droit moral que de la Charte. Le 
consensus dont a fait preuve la communaute 
intemationale a travers cette resolution et la campagne 
intemationale qui a suivi pour proteger les civils 
represented, selon nous, une victoire eclatante de la 
primaute de l’ethique intemationale. II s’agit d’un 
precedent qui, nous l’esperons, sera suivi par d’autres 
et par des initiatives visant a proteger les civils 
innocents, ou qu’ils soient et chaque fois qu’ils sont la 
cible de crimes de genocide ou de crimes contre 
l’humanite, perpetres par des dictateurs ou qu’ils 
soient. 

Bien que d’aucuns pensent que le regime de 
Kadhafi s’est effondre avec la chute de la capitale et 
d’autres villes, il n’en reste pas moins, a notre sens, 
que la mission est loin d’etre accomplie. En effet, les 
bataillons de Kadhafi continuent de tuer les civils 
innocents dans trois regions de notre pays - a Syrte, a 
Bani Walid et, hier, a Ghadames - et, par consequent, 
les fondements memes de la resolution 1973 (2011) 
continuent d’etre valides. A cet egard, nous voudrions 
remercier l’OTAN de sa decision de prolonger sa 
mission pour une nouvelle periode de 90 jours. 

Par ailleurs, Kadhafi est toujours en liberte et 
possede beaucoup d’avoirs, d’or et d’argent. Le simple 
fait qu’il soit toujours libre et qu’il ait en sa possession 
de telles richesses implique qu’il est toujours capable 
de destabiliser la situation, non seulement a l’interieur 
de mon pays, mais egalement dans la region du Sahel 
et dans le desert africain. Ce n’est pas une exageration 
de dire que, meme en dehors du continent africain, 
Kadhafi, avec les moyens qu’il possede, pourrait 
reprendre ses pratiques terroristes en distribuant des 
armes sur le continent pour prouver qu’il avait raison 
lorsqu’il disait que son absence de la scene politique 
serait synonyme de l’expansion d’Al-Qaida et de 
l’extremisme. 

Par consequent, j’appelle l’attention du Conseil 
sur cette menace reelle, car le fait que Kadhafi et ses 
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fils puissent se deplacer librement pourrait causer 
davantage de destabilisation dans la region tant que lui 
et ses acolytes ne sont pas arretes. Par consequent, son 
arrestation est un imperatif pour retablir la stabilite 
dans toute la region, et non seulement a l’interieur de 
la Libye. 

Le troisieme facteur d’instabilite que je voudrais 
mentionner, qui est connu de tous ici, c’est la 
propagation des armes non seulement dans mon pays, 
mais aussi dans les pays voisins. L’une des principales 
taches du Conseil national de transition et du 
Gouvemement provisoire sera done de collecter ces 
armes et d’empecher leur distribution. Ce sera la 
premiere mesure visant a consolider la situation, non 
seulement dans la capitale, mais dans toutes les villes 
libyennes. Tant les rumeurs que les rapports qui ont ete 
publies demierement sur la presence de certaines 
substances chimiques et de stocks d’armes chimiques 
qui auraient ete decouverts dans le sud du pays sont 
une source d’inquietude, non seulement pour la 
communaute intemationale, mais aussi, et surtout, 
pour nous, et pour les innocents qui vivent dans les 
regions libyennes ou sont stockees ces substances. 

II existe de nombreux facteurs d’instabilite, mais 
j’affirme que le principal d’entre eux c’est la poursuite 
du gel des avoirs libyens, qui, conformement aux 
resolutions de l’Organisation des Nations Unies, 
appartiennent au peuple libyen. Bien que nous 
appreciions au plus haut point Taction menee 
recemment par le Comite du Conseil de securite, cree 
par la resolution 1970 (2011), et les recentes mesures 
qu’il a prises en ce qui conceme le degel de pres de 
16 milliards de dollars et le retrait de certaines 
compagnies libyennes de la liste de l’embargo, le 
chemin a parcourir reste long. 

Au cours des six premiers mois de notre 
revolution benie, la raison d’etre du Conseil national 
de transition etait la lutte contre un regime dictatorial. 
La legitimite actuelle et future du Conseil national de 
transition dependra entierement non seulement de sa 
lutte contre un regime despotique, mais aussi de sa 
capacite a satisfaire les besoins fondamentaux des 
citoyens. L’incapacite du Conseil national de transition 
ou du Gouvemement provisoire a foumir ces services 
de base, pour des raisons financieres, pourrait saper ses 
fondements memes et sa legitimite, que le Conseil de 
securite a reconnue dans sa resolution 2009 (2011), une 
resolution historique, lui restituant le siege de la Libye 
a l’Organisation des Nations Unies en tant qu’unique 
representant du peuple libyen. 


La poursuite du gel des avoirs pourrait etre tres 
risquee, car elle pourrait saper les efforts du Conseil 
national de transition. Je demande done au Conseil de 
securite d’envisager le plus rapidement possible le 
degel total de ces avoirs, car les circonstances qui 
prevalaient quand la resolution 1970 (2011) a ete 
adoptee n’existent plus. Cette resolution cherchait a 
empecher le regime de Kadhafi de pouvoir user de 
fonds ou d’avoirs lui permettant de se procurer des 
armes qu’il utiliserait contre des innocents. Kadhafi ne 
fait plus partie du regime. II est vrai qu’il continue de 
disposer d’enormes richesses mais, cela dit, la veritable 
entite a etre privee de ces avoirs et de cette richesse est 
le peuple libyen au nom duquel cette resolution a ete 
adoptee, resolution dont l’objectif est de le proteger et 
de sauver des vies. 

Je rappelle que les circonstances qui prevalaient 
avant l’adoption de ladite resolution n’existent plus. 
Par consequent, il est imperatif d’adopter une 
resolution visant a lever le gel sur ces avoirs afin que le 
peuple libyen entame le processus de reconstruction. 
De nombreux blesses attendent encore d’etre soignes. 
Beaucoup de blesses attendent des protheses. Un grand 
nombre de maisons ont ete detruites. II y a beaucoup de 
personnes deplacees. De nombreuses ecoles ont ete 
demolies et attendent d’etre reconstruites. Nombre de 
centrales electriques ne fonctionnent plus. Une grande 
partie des infrastructures a ete detruite, y compris des 
ponts et des routes. Les infrastructures sociales, 
materielles et humaines se sont completement 
effondrees ou sont dans l’incapacite de fonctionner. II 
faut de l’argent pour tout remettre tout ceci sur pied. 

Nous ne pouvons pas parler de la formation du 
Gouvemement provisoire si ce dernier ne dispose pas 
des fonds necessaires pour s’acquitter de ses fonctions. 
Nous ne saurions parler de stmctures 
gouvemementales si elles sont inefficaces et incapables 
de foumir aux citoyens les necessites de base, de 
collecter les armes, de rassembler les forces militaires 
en presence et de creer des forces de securite et de 
police a meme de s’acquitter de leurs fonctions et 
d’assurer la securite dans toutes les villes et les 
bourgades. Tout cela serait vain en l’absence de 
ressources disponibles, car le manque de ressources 
serait un obstacle majeur qui entraverait l’efficaeite de 
tout gouvemement, qu’il soit provisoire ou non. 

De plus, aujourd’hui, nombre de gouvemements 
de par le monde - de gouvemements pauvres qui ne 
disposent pas de grandes ressources - sont incapables 
de faire quoi que ce soit. De fait, la pauvrete reste un 
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facteur de destabilisation dans ces pays, meme s’ils ne 
sont pas en situation de conflit. 

S’agissant des violations des droits de l’homme 
ou du mauvais traitement des travailleurs migrants 
dans mon pays, je me dois replacer les choses dans leur 
contexte. Le Conseil national de transition a, depuis sa 
creation, exprime son attachement aux instruments et 
aux principes relatifs au respect des droits de l’homme 
et a affirme sa volonte d’eviter tout mauvais traitement 
aux etrangers presents dans le pays. Toutefois, les 
incidents qui se sont produits ne refletent aucunement 
une politique systematique adoptee par le Conseil. 
Ilfaut cependant nous autoriser a mettre en place des 
services de securite, a creer une armee et une police 
fortes car cela nous aidera a mettre un terme a ce genre 
de violations et d’exactions ou qu’elles se produisent. 

Ces actes de vengeance ne refletent pas la 
politique declaree du Conseil national de transition. Ce 
sont des actes ignobles que nous condamnons avec la 
plus grande force, comme nous l’avons fait par le passe 
et comme nous comptons le faire a l’avenir. Les 
enquetes se poursuivront a cet egard, mais encore faut- 
il nous doter des moyens necessaires pour ce faire. 


Ceci me ramene a la necessite de nous foumir les 
ressources necessaires pour nous permettre d’agir, et 
d’agir efficacement. 

Tout en reiterant mes remerciements, je voudrais 
rappeler qu’il ne faut pas dissocier l’aide foumie au 
Conseil des ressources dont il faut le doter pour qu’il 
puisse respecter les echeances fixees. Nous avons 
investi dans de nombreuses taches, mais encore une 
fois, il nous faut disposer des ressources necessaires 
pour le faire. Il faut d’abord restituer au peuple libyen 
les ressources et autres fonds qui lui appartiennent afin 
qu’il entame sa marche vers l’avenir. 

La Presidente (parle en arabe) : Je remercie 
M. Jibril pour sa declaration. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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